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Département : Loire-Atlantique République Française 


Arrondissement de Nantes     _______ 


Mairie du Pellerin      


44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 


MUNICIPAL 


 


    ________ 


 


 


  nombre de membres en exercice : 29 


  date de la convocation : 31 janvier 2023 


  date d’affichage : 31 janvier 2023 


 


 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 


Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 


convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 


salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 


Maire. 


 


Etaient présents (26) : 


 


M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 


M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  


M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  


M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 


MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  


MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 


 


Absents, excusés et représentés (3) : 


 


M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 


M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 


M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 


 


Absents (0) : 


 


Secrétaire de séance : M. GOUPIL 


 


 


 


 


 


 


2023-01/ Renouvellement de la convention de gestion du Centre Local d’Information 


 et de Coordination (C.L.I.C) Loire-Acheneau. 
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2023-01/ Renouvellement de la convention de gestion du Centre Local d’Information 


 et de Coordination (C.L.I.C) Loire-Acheneau. 


 


 


Monsieur Lécuyer : 
 


Depuis fin 2009, huit communes du pôle Sud-Ouest (Bouguenais, Bouaye, Brains, La 


Montagne, Le Pellerin, St Aignan de Grand Lieu, St Jean de Boiseau et St Léger Les Vignes) 


se sont associées à la création et à la gestion du CLIC Loire-Acheneau confiée au CCAS de 


Bouguenais.  


 


Un Centre Local d’Information et de coordination (C.L.I.C) est une structure de proximité, un 


guichet d’accueil, d’information et de coordination destiné aux personnes âgées et à leur 


entourage, mais aussi aux professionnels de la gérontologie et du maintien à domicile. Le rôle 


d’un CLIC est de faciliter les démarches des personnes âgées et celles des familles pour 


favoriser le maintien à domicile le plus longtemps possible. Il est également de coordonner les 


différentes interventions des professionnels de l’aide à domicile et ceux de la santé : 


évaluation des besoins de la personne, élaboration et suivi d’un plan d’aide. 


Il a vocation à mener des actions de prévention en direction des personnes âgées.  


 


Le rôle des collectivités signataires est de favoriser l’information, l’animation et la 


communication du CLIC sur leur territoire. Les collectivités assurent les moyens en matériel 


et en locaux pour permettre le cas échéant la tenue d’une permanence au niveau local. Elles 


signalent également les situations complexes connues sur leur territoire et reçoivent en retour 


les suites données. Les collectivités participent au comité de pilotage et au financement du 


CLIC.  


 


Les communes signataires s’engagent à abonder le budget du CLIC en vue de son équilibre au 


prorata du nombre d’habitants de la commune. (Dernier recensement connu). A titre indicatif, 


pour 2022, la participation financière est fixée à 1.42€/habitant soit 7 372€ pour Le Pellerin.  


 


La présente convention est soumise au conseil municipal pour une durée de 1 an à partir du 1er 


janvier 2023. Un avenant sera conclu chaque année par les parties contractantes afin de définir 


la participation financière retenue en prenant en compte l’annualisation budgétaire des 


partenaires.   


 


La commission Solidarité - Affaires Sociales du 24/01/23 a donné un avis favorable. 


 


Le conseil municipal,  


Ouï le rapport de Madame Lécuyer,   


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


     À l’unanimité. 


 


- d’approuver les termes de la convention ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer la convention et tout 


document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Pour extrait certifié conforme 


Le Maire, 


 


 


#signature# 


 


 


François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





				2023-02-16T16:10:24+0100

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE cd4c759ad6908f4b0622276142abf2333a54e36a

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 


Arrondissement de Nantes     _______ 


Mairie du Pellerin      


44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 


MUNICIPAL 


 


    ________ 


 


 


  nombre de membres en exercice : 29 


  date de la convocation : 31 janvier 2023 


  date d’affichage : 31 janvier 2023 


 


 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 


Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 


convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 


salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 


Maire. 


 


Etaient présents (26) : 


 


M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 


M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  


M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  


M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 


MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  


MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 


 


Absents, excusés et représentés (3) : 


 


M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 


M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 


M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 


 


Absents (0) : 


 


Secrétaire de séance : M. GOUPIL 


 


 


 


 


 


 


2023-03/ Entretien des espaces verts sur voirie et autres prestations - convention de 


gestion entre Nantes Métropole et la commune du Pellerin. 
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2023-03/ Entretien des espaces verts sur voirie et autres prestations - convention de 


gestion entre Nantes Métropole et la commune du Pellerin. 


 


 


Monsieur Bihan : 


 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 


Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 16 décembre 2022, 


 


Pour faciliter la mise en place de la communauté urbaine lors de sa création en 2001, des 


conventions de gestion avaient été conclues entre les communes membres et la communauté 


urbaine pour autoriser la réalisation de prestations au bénéfice des communes ou de la 


communauté urbaine. 


 


Conclues pour une durée initiale de six ans, ces conventions pouvaient être renouvelées par 


tacite reconduction pour des durées équivalentes. Elles étaient toujours en vigueur en 2022. 


 


Elles portent principalement sur l’entretien des espaces verts des voiries métropolitaines   


réalisé par les communes pour le compte de Nantes Métropole et sur des prestations diverses 


réalisées par Nantes Métropole pour le compte des communes. 


 


Nantes Métropole et les communes membres avaient fait le choix de cette organisation pour 


respecter la logique des métiers lors du transfert des agents, éviter la création de doublon 


d’équipes à Nantes Métropole et dans les communes sur des périmètres similaires 


d’intervention. 


 


Lors des discussions qui ont présidé à l’adoption par Nantes Métropole le 9 décembre 2021 du 


nouveau pacte financier métropolitain de solidarité, Nantes Métropole et les communes 


membres ont décidé de reconduire le principe de cette organisation pour des raisons 


techniques et organisationnelles. 


 


Elles ont toutefois décidé de revoir partiellement les conditions d’exécution notamment 


financières des prestations d’entretien des espaces verts des voiries métropolitaines qui 


reposaient depuis 2001 sur un principe de gratuité. 


 


La création de nouveaux aménagements de voirie depuis cette date a, en effet, entraîné une 


augmentation de la charge de l’entretien des espaces verts confiée aux communes. 


 


Pour tenir compte de l’augmentation de cette charge, le nouveau pacte financier métropolitain 


de solidarité conclu entre Nantes Métropole et les communes prévoit que Nantes Métropole 


finance l’entretien des espaces verts sur les voiries créées entre 2001 et 2021 et celui des 


espaces verts sur les voiries qui seront créées à partir de 2022 au travers de la révision de 


l’attribution de compensation versée aux communes. 


 


C’est dans ce contexte qu’il est proposé de conclure la présente convention.   
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Le conseil municipal,  


Ouï le rapport de Monsieur Bihan,   


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité, 


 


- d’approuver convention de gestion entre Nantes Métropole et la commune du Pellerin 


pour l’entretien des espaces verts sur voirie et autres prestations ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous actes et accomplir 


toutes formalités nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision. 


 


 


 


Pour extrait certifié conforme 


Le Maire, 


 


 


#signature# 


 


 


François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





				2023-02-16T16:54:20+0100

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 8ccfff2c1127c1c17eacc8d3a1c2f65e0ae413f9

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 


Arrondissement de Nantes     _______ 


Mairie du Pellerin      


44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 


MUNICIPAL 


 


    ________ 


 


 


  nombre de membres en exercice : 29 


  date de la convocation : 31 janvier 2023 


  date d’affichage : 31 janvier 2023 


 


 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 


Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 


convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 


salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 


Maire. 


 


Etaient présents (26) : 


 


M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 


M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  


M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  


M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 


MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  


MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 


 


Absents, excusés et représentés (3) : 


 


M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 


M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 


M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 


 


Absents (0) : 


 


Secrétaire de séance : M. GOUPIL 


 


 


 


 


 


 


2023-04/ Transition écologique - Mise en place d’un Service en Energie Partagé pérenne 


pour les communes de moins de 15.000 habitants du territoire de Nantes Métropole -


Approbation. 
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2023-04/ Transition écologique - Mise en place d’un Service en Energie Partagé pérenne 


pour les communes de moins de 15.000 habitants du territoire de Nantes Métropole -


Approbation. 


 


 


Monsieur Bihan : 


 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 


Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 16 décembre 2022, 


 


Considérant que, dans le cadre du Pacte Métropolitain, la réflexion sur le renforcement des 


mutualisations et coopérations à l’échelle de la Métropole a permis d’adopter le schéma de 


mutualisation et de coopération en Conseil Métropolitain du 15 décembre 2015, 


Considérant que, le dispositif du Conseil en Energie Partagé contractualisé depuis 2017 


bénéficie d’un retour positif des communes adhérentes, 


Considérant que, le comité de pilotage du 13 décembre 2022 a approuvé la proposition de 


poursuite du dispositif sous la forme du Service en Energie Partagé (SEP), 


Considérant que, les missions du dispositif SEP s’insèrent dans un contexte dense d’un point 


de vue énergétique tel que les obligations réglementaires du décret Eco-Energie Tertiaire ou 


tel que les contextes énergétiques national et mondial en fortes tensions, 


Considérant que le Service en Énergie Partagé (SEP) consiste à partager les compétences de 


1,5 équivalent temps plein (0,5 équivalent temps plein d’un poste d’Ingénieur et 1 équivalent 


temps plein d’un poste de technicien territorial) , entre plusieurs communes de moins de 


15 000 habitants afin de mettre en place et de pérenniser une gestion économe des bâtiments 


dans celles-ci, 


Considérant que les missions générales du SEP s’articulent autour de 3 volets : 


- Accompagnement à la maîtrise de l’énergie du patrimoine bâti communal 


- Accompagnement dans la mise en œuvre d’une politique énergétique maîtrisée 


- Animation et sensibilisation 


Considérant l’arrêt prévu du financement du Conseil en Energie Partagé par l’ADEME à 


partir de 2023, 


Considérant que, Nantes Métropole prend à sa charge les dépenses liées au poste d’ingénieur 


énergie missionné à mi-temps sur l’encadrement du dispositif (charges salariales et sociales, 


frais de déplacement, formations) ainsi que les dépenses et subventions liées au logiciel de 


suivi des consommations énergétiques mise à disposition pour les communes sur la période 


2023-2026, 


Considérant qu’il est proposé de s’appuyer sur les règles de financement suivantes, pour 1 


équivalent temps plein de technicien : 


- 50% du financement pris en charge par les Communes adhérentes, soit au total 


25 000€, 


- 50% du financement pris en charge par Nantes Métropole, soit 25 000€. 


Considérant que, pour l’élaboration des engagements du dispositif SEP, la commune devra 


transmettre en temps voulu, toutes les informations requises pour la bonne réalisation des 


missions, 
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Considérant que, la Commune autorise le SEP de Nantes Métropole, à procéder à la collecte, 


à la visualisation et au traitement de ces données, sous réserve que ces données conservent 


leur caractère confidentiel et ne fassent pas l’objet de transmission à des tiers autre que Nantes 


Métropole ou la Commune, 


 


Considérant qu’en conséquence, la cotisation annuelle s’élèvera en moyenne à 1 691 € par an 


pour la commune du Pellerin, montant établi au prorata du nombre d’habitants de la 


commune,  


Considérant que des conventions spécifiques seront établies : 


- Entre les communes et Nantes Métropole pour l’adhésion au SEP - Participation 


financière à prévoir à partir de l’exercice 2023 pour une durée de 3 ans. 


 


 


Le conseil municipal,  


Ouï le rapport de Monsieur Bihan,   


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité, 


 


- d’approuver la convention relative à l’adhésion au Service en Énergie Partagé ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous actes et accomplir 


toutes formalités nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision. 


 


 


 


Pour extrait certifié conforme 


Le Maire, 


 


 


#signature# 


 


 


François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





				2023-02-16T16:55:07+0100

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 86e5d8e7cca6406cea57021476abbcd8ecc29b6c

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 


Arrondissement de Nantes     _______ 


Mairie du Pellerin      


44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 


MUNICIPAL 


 


    ________ 


 


 


  nombre de membres en exercice : 29 


  date de la convocation : 31 janvier 2023 


  date d’affichage : 31 janvier 2023 


 


 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 


Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 


convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 


salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 


Maire. 


 


Etaient présents (26) : 


 


M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 


M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  


M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  


M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 


MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  


MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 


 


Absents, excusés et représentés (3) : 


 


M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 


M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 


M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 


 


Absents (0) : 


 


Secrétaire de séance : M. GOUPIL 


 


 


 


 


 


2023-05/ Convention d’adhésion à la médecine de prévention du centre de gestion  


de Loire-Atlantique. 
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2023-05/ Convention d’adhésion à la médecine de prévention du centre de gestion  


de Loire-Atlantique. 


 


 


Madame Kerfourn : 


 


Vu le code général de la fonction publique, et notamment son L452-47,  


Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 


la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,  


Vu le décret n°2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans 


la fonction publique territoriale,  


Vu la délibération du conseil d’administration du centre de gestion du 15 décembre 2020 


portant modification des modalités de tarification des prestations de la médecine de 


prévention,  


Vu la délibération du conseil d’administration du centre de gestion du 8 novembre 2022 qui 


adopte les principes de la présente convention à compter du 1er janvier 2023,  


M. le Maire informe l’assemblée que les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de 


santé des agents en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de 


santé du fait de l'exercice de leurs fonctions. Pour ce faire, elles doivent disposer d'un service 


de médecine professionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion 


à un service créé par un Centre de Gestion. 


M. le Maire expose que le centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-


Atlantique propose à toutes les communes et ses établissements publics qui ont déjà adhéré au 


service de médecine préventive de signer une nouvelle convention d’adhésion. En effet, la 


dernière convention d’adhésion est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. Il convient donc 


aujourd’hui de signer une nouvelle convention prenant effet à compter du 1er janvier 2023 


jusqu’au 31 décembre 2025, renouvelable par reconduction expresse.   


Les missions de médecine de prévention sont assurées par les membres d’une équipe 


pluridisciplinaire animée et coordonnée par un médecin du travail et comprennent notamment 


des visites des lieux de travail, des études de postes, des campagnes d’information, la 


participation de droit du médecin du travail au Comité Social Territorial avec rôle consultatif 


sans prendre part au vote, la surveillance médicale des agents (visite médicale minimum tous 


les 2 ans), la rédaction de bilan annuel d’activité. 


Les visites médicales ont lieu dans des locaux dits centralisés auxquelles est rattachée la 


collectivité. Ils sont déterminés par le service de médecine de prévention du centre de gestion 


et notifiés à l’adhérent.  


L’ensemble des activités présentées à l’article 3 de la convention est financé par une 


cotisation dont l’assiette est calculée sur les rémunérations de l’ensemble des agents de la 


collectivité. Le taux est fixé par le conseil d’administration du centre de gestion et est 


modifiable chaque année par délibération.  


Le taux de cotisation pour l’année 2023 est fixé à 0.51 % de la masse salariale (identique à 


2021). A titre indicatif et jusqu’au 31 décembre 2020, la cotisation annuelle sur la masse 


salariale était de 0.30 % et la visite médicale effectuée par un médecin de prévention était 


facturée à 55,30 € par agent (45,00 € pour une visite réalisée par un(e) infirmier(e)). 
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Le conseil d’administration a décidé de facturer les rendez-vous non honorés et non excusés 


et a fixé le tarif à 70 euros par visite pour l’année 2023. Ce tarif est révisable selon les mêmes 


modalités que le taux de cotisation.  


La commission Finances - Ressources Humaines du 30/01/23 a donné un avis favorable à 


l’unanimité. 


 


 


Le conseil municipal,  


Ouï le rapport de Madame Kerfourn,   


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité, 


 


- d’approuver la convention d’adhésion au service de médecine préventive du centre de 


gestion de Loire-Atlantique jointe en annexe et tout avenant y afférent ; 


- de prévoir et inscrire au budget les crédits correspondants ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer ladite convention, tout 


avenant y afférent et tout document nécessaire à l’exécution de la présente 


délibération.  


 


 


 


Pour extrait certifié conforme 


Le Maire, 


 


 


#signature# 


 


 


François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





				2023-02-16T16:53:37+0100

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 1a426bb8ccdad93e1edd3623fcd2ab9832e1010f

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 


Arrondissement de Nantes     _______ 


Mairie du Pellerin      


44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 


MUNICIPAL 


 


    ________ 


 


 


  nombre de membres en exercice : 29 


  date de la convocation : 31 janvier 2023 


  date d’affichage : 31 janvier 2023 


 


 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 


Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 


convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 


salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 


Maire. 


 


Etaient présents (26) : 


 


M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 


M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  


M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  


M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 


MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  


MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 


 


Absents, excusés et représentés (3) : 


 


M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 


M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 


M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 


 


Absents (0) : 


 


Secrétaire de séance : M. GOUPIL 


 


 


 


 


 


 


2023-06/ Modification du tableau des effectifs. 
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2023-06/ Modification du tableau des effectifs. 


 


 


Monsieur le Maire : 


 


Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de 


chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 


conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 


nécessaires au fonctionnement des services. 


 


Pour les besoins du service Vie Associative et Culturelle et suite à la mutation d’un agent, une 


procédure de recrutement pour le poste de responsable Manifestations, Vie associative et 


Démocratie participative a été lancée, il est donc proposé de créer les postes suivants :  


 


- Adjoint administratif principal de 1ère classe, emploi permanent à temps complet, 


- Rédacteur territorial, emploi permanent à temps complet,  


- Rédacteur principal de 2ème classe, emploi permanent à temps complet,  


- Rédacteur principal de 1ère classe, emploi permanent à temps complet.   


 


Pour les besoins des services techniques et afin de pourvoir à la vacance d’un emploi d’agent 


de maintenance des bâtiments suite à la demande d’un agent de mise en disponibilité pour 


convenances personnelles d’une durée supérieure à 6 mois, une procédure de recrutement va 


prochainement être lancée, il est donc proposé de créer les postes suivants : 


 


- Adjoint technique principal de 2ème classe, emploi permanent à temps complet, 


- Adjoint technique principal de 1ère classe, emploi permanent à temps complet.   


 


Dès lors que les procédures de recrutement seront achevées et que le grade des agents retenus 


sera connu et qu’ils seront nommés sur ces postes, il conviendra, après avis du comité social 


territorial, de supprimer les grades non pourvus. 


 
La commission Finances – Ressources Humaines du 30/01/23 a donné un avis favorable. 


 


 


Le conseil municipal,  


Ouï le rapport de Monsieur le Maire,   


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


Par 27 voix pour et 2 abstentions (Mme Paquet et M. Michenot), 


- d'approuver la création des postes susmentionnés ; 


- de modifier le tableau des effectifs ; 


- d’approuver le tableau des effectifs joint en annexe ; 


- d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tout document nécessaire 


à l’exécution de la présente délibération.  
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Pour extrait certifié conforme 


Le Maire, 


 


 


#signature# 


 


 


François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 31 janvier 2023 
  date d’affichage : 31 janvier 2023 
 
 


SEANCE DU  6 FÉVRIER 2023 
 
 
Le six février deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le trente et un janvier deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, 
salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (26) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU, 
M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, 
MME MERLET, MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LÉCUREUIL,  
MME PÉRESSE, MME DELERUE, M. MICHENOT, MME PAQUET. 
 
Absents, excusés et représentés (3) : 
 
M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. BERTHOU 
M. LABARRE a donné pouvoir à M. DRÉAN 
 
Absents (0) : 
 
Secrétaire de séance : M. GOUPIL 
 
 
 
 
 
 
2023-07/ Débat d’Orientation Budgétaire 2023. 
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2023-07/ Débat d’Orientation Budgétaire 2023. 
 
 
Monsieur Monnié : 
 
La loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992 impose aux 
communes, et plus généralement aux collectivités, la tenue d’un débat d’orientations 
budgétaires (DOB) dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. 
Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le Rapport d’Orientations 
Budgétaires (ROB) est un document essentiel qui permet de rendre compte de la gestion de la 
ville (analyse rétrospective).  
 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République, dite loi « NOTRe », publiée au journal officiel du 8 août 2015 accentue 
l’obligation d'information des conseillers municipaux.  
 
Aussi, dorénavant, le débat s'effectue sur la base d'un rapport élaboré par le maire sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l'évolution des taux de 
fiscalité locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Le ROB n'est pas qu'un 
document à vocation interne : il doit être transmis au préfet de département et au président de 
l'EPCI dont la commune est membre mais aussi faire l'objet d'une publication. Le débat ne 
devra pas seulement avoir lieu, il devra en outre être pris acte de ce débat par une délibération 
spécifique.  
 
Comme c’est déjà le cas au Pellerin, ce débat doit en effet permettre au conseil municipal de 
discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le 
budget primitif voire au-delà pour certains programmes lourds. Mais ce doit être aussi 
l’occasion d’informer les conseillers municipaux sur l’évolution financière de la collectivité 
en tenant compte des projets communaux et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui 
influent sur nos capacités de financement.  
 
Le budget primitif 2023 devra répondre au mieux aux préoccupations de la population 
pellerinaise, tout en intégrant les contraintes liées au contexte économique et sanitaire, aux 
orientations définies par le Gouvernement dans le cadre de la Loi de Finances pour 2023 ainsi 
qu’à la situation financière locale.  
 
La présente note a donc pour objet de fournir les éléments utiles à la réflexion en vue de la 
prochaine séance du Conseil municipal. Il y a lieu d’indiquer en outre que le budget primitif 
2023 devra donc être voté avant le 06 avril 2023. 
 
La commission Finances - Ressources Humaines du 30/01/23 a pris acte de la présentation qui 
lui a été faite. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de Monsieur Monnié,   
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A pris acte de la tenue d’un débat sur les orientations budgétaires du budget communal pour 
l’exercice 2023. 


 
 
 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
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  LE PELLERIN 


 CONSEIL MUNICIPAL 
 LUNDI 6 FÉVRIER 2023  


 
 
 
 
 
 
  
 


 
 
 
 


DÉLIBÉRATIONS 







 
LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 


 
 


 Solidarité - Affaires sociales 


2023-01/  Renouvellement de la convention de gestion du Centre Local d’Information et de 
Coordination (C.L.I.C) Loire-Acheneau. 


 
 Accessibilité 


2023-02/ Présentation du Rapport bisannuel commission communale pour l’accessibilité 
2021/2022 ; 


 
 Qualité de vie 


2023-03/ Entretien des espaces verts sur voirie et autres prestations - convention de gestion entre 
Nantes Métropole et la commune du Pellerin. 


2023-04/ Transition écologique - Mise en place d’un Service en Energie Partagé pérenne pour les 
communes de moins de 15.000 habitants du territoire de Nantes Métropole -
Approbation. 


 
 Finances et Ressources Humaines  
  
2023-05/ Convention d’adhésion à la médecine de prévention du centre de gestion de Loire-


Atlantique. 
2023-06/ Modification du tableau des effectifs. 
2023-07/ Débat d’Orientation Budgétaire 2023. 
 





